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 Titre I. « Loi du 3 octobre 2022 portant des dispositions diverses 

relatives au travail » 
 

Chapitre I. Objectif de la loi : 
 

La loi du 3 octobre 2022 portant des dispositions diverses relatives au travail1 aussi connue 
sous le nom du Deal pour l’emploi comporte deux objectifs majeurs. Le premier objectif 
consiste à rendre le travail (horaire, prestations etc.) plus flexible tant pour l’employeur que 
pour le travailleur mais également à améliorer l’équilibre entre la vie privée et la vie 
professionnelle. Le second objectif, plutôt politique, consiste à diminuer le taux de chômage 
durant les prochaines années. En effet, le gouvernement souhaiterait atteindre un taux 
d’emploi avoisinant les 80% dans le courant de l’année 20302. 

Nous allons parcourir l’ensemble des mesures mises en place par ladite loi et leur impact sur 
le secteur des autocars et des autobus. 

Chapitre II. Aperçu des mesures prises par la loi : 
 

1. Mesures concernant la communication des horaires de travail aux travailleurs à temps 

partiel occupés dans le cadre d'un régime de travail variable : 
 

La loi modifie le délai minimal de communication des horaires de travail pour les travailleurs 
à temps partiel occupés dans le cadre d'un régime de travail variable. Celui-ci passe 
désormais de 5 jours à 7 jours. Il reste toutefois possible d’adapter ce délai de 7 jours par 
CCT rendue obligatoire par AR, sans toutefois qu’il soit inférieur à 3 jours. A défaut 
d’adoption d’une CCT sectorielle, le délai de communication minimale sera de 7 jours3. 

Les CCT sectorielles conclues avant l’entrée en vigueur de cette mesure et qui prévoyaient 
un délai de communication de moins de 3 jours resteront d’application jusqu’à ce qu’une 
nouvelle CCT sectorielle soit conclue en conformité avec la nouvelle mesure, ou au plus tard 
jusqu’au 31 décembre 2022 inclus. Des exceptions sont prévues pour des secteurs en 
particulier, néanmoins, le secteur des transports en autocars et en autobus n’en fait pas 
partie. 

Cette mesure est d’application depuis le 20 novembre 2022.  

Le règlement de travail des employeurs qui occupent des travailleurs à temps partiel avec 
un horaire variable et qui prévoyaient 5 jours comme maximum de délai de communication, 

 
1 Publiée au Moniteur belge le 10 novembre 2022 
2 https://emploi.belgique.be/fr/actualites/deal-pour-lemploi-publication-des-mesures 
3 Art 2 et 3 L. 3 octobre 2022 sont entrés en vigueur le 20 novembre 2022. 
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devront être modifiés conformément aux nouvelles mesures dans les 9 mois à compter de la 
date d’entrée en vigueur de la mesure, à savoir 20 novembre 20224. Les anciens délais de 
notification continuent de s’appliquer jusqu’à l’entrée en vigueur de la nouvelle version du 
règlement et au plus tard jusqu’à la fin du délai de neuf mois.5 

Les employeurs de notre secteur qui emploient des travailleurs en temps partiel sont donc 
tenus de mettre à jour leur règlement de travail pour le 20 aout 2023 au plus tard. 

2. Adaptation des horaires de travail à la demande du travailleur : 

2.1 Prestations normales sur 4 jours 

Le travailleur à temps plein qui ne preste pas plus de 38 heures par semaine peut demander 
à son employeur de pouvoir les prester en quatre jours plutôt que cinq. Il prestera alors 9h30 
de travail par jour. La limite maximale habituelle de 8 heures de travail par jour n’est donc 
plus d’application. Ceci sera rendu possible en modifiant le règlement de travail. 

Le travailleur qui preste plus de 38h sans dépasser 40h (38h < X <40h) par semaine et qui 
souhaite travailler durant quatre jours plutôt que cinq ne pourra le faire que si une CCT l’en 
autorise. Dans ce cas la limite journalière de la durée de travail de 9h30 sera portée à un 
nombre d'heures égal à la durée hebdomadaire effective du travail divisée par quatre pour le 
travailleur qui effectue ses prestations normales à temps plein durant quatre jours par 
semaine6. 

Exemple : Le travailleur qui preste 40 heures par semaine travaillera 10 heures par jours 
pendant quatre jours, soit  40 :4 = 10. 

Il s’agit d’un droit accordé au travailleur et l’usage de ce droit ne peut pas lui porter préjudice 
vis-à-vis de l’employeur. Si l’employeur accepte la demande du travailleur, ils devront 
conclure une convention écrite à ce sujet, qui reprend le nouvel horaire de travail. Si 
l’employeur refuse, il devra motiver sa décision par écrit. Ce qui signifie que l’employeur n’est 
pas obligé d’accepter la demande du travailleur. 

La demande doit être effectuée par écrit et est valable pour une période de six mois 
renouvelables. 

2.2 Régime hebdomadaire alterné 

On entend par régime hebdomadaire alterné un régime de travail organisé selon un cycle qui 
s'étend sur une période de deux semaines consécutives pendant laquelle les prestations de 
la première semaine sont compensées par les prestations de la seconde semaine, afin de 
respecter en moyenne la durée hebdomadaire normale de travail (38h).  

Durant ce cycle, il est possible de travailler jusqu’à 9 heures par jour et jusqu’à 45 heures par 
semaine, à condition que les prestations de la première semaine soient directement 

 
4 Art. 4, al.2; https://www.groups.be/fr/actualites/articles-juridiques/deal-pour-lempoi-delai-de-notification-
de-lhoraire-applicable-aux 
5 https://www.groups.be/fr/actualites/articles-juridiques/deal-pour-lempoi-delai-de-notification-de-lhoraire-
applicable-aux 
6 Art 5 de la loi. 



INSTITUUT VOOR DE AUTOCAR EN DE AUTOBUS   INSTITUT POUR L’AUTOCAR ET POUR L’AUTOBUS 

5 
ANNÉE – JAAR 2023  NAOMI AKANGA YA NZAMBO 

compensées par celles de la deuxième semaine, afin de respecter en moyenne la durée 
hebdomadaire normale du travail. Par exemple, si un travailleur à temps plein preste 45 
heures la semaine A, il devra prester 31 heures la semaine B7. 

Il existe deux cas de figures pour lesquels cette période de deux semaines s’étend à 4 
semaines : 

- Par suite d’un évènement imprévu dans le chef du travailleur, il peut être convenu que 
le cycle s'étendra sur une période de quatre semaines consécutives. Dans ce cas, la 
durée hebdomadaire normale de travail doit être respectée en moyenne endéans ce 
cycle de quatre semaines. 

- Pendant le troisième trimestre de l'année (juillet, aout et septembre), le cycle peut 
s'étendre sur une période de quatre semaines consécutives pendant laquelle la durée 
hebdomadaire normale de travail doit être respectée en moyenne8.  

Cette mesure concerne les travailleurs à temps plein. 

L’employeur n’est pas obligé d’accepter la demande, mais son refus doit être motivé par écrit. 

3. Trajet de transition 

La loi met en place ce que l’on appelle un trajet de transition. Ce trajet implique que lorsque 
l'employeur résilie le contrat de travail moyennant un délai de préavis, il peut proposer un 
trajet de transition au travailleur ou alors le travailleur peut demander à l'employeur de lui 
en proposer un. 

Le trajet de transition signifie que le travailleur est mis à la disposition d'un autre employeur 
(employeur-utilisateur) pendant la durée du préavis avec la garantie d’y être embauché si le 
trajet de transition est mené à son terme et cela par l'intermédiaire d'une entreprise de travail 
intérimaire ou d'un service public régional de l'emploi. (Actiris, Forem). 

Les conditions et la durée de la période de mise à la disposition doivent être constatées par 
un écrit signé par l'employeur, le travailleur, l'employeur-utilisateur et l'entreprise de travail 
temporaire ou le service public régional de l'emploi. Cet écrit doit être rédigé avant le début 
de la mise à la disposition. 

L’employeur reste tenu de la rémunération du travailleur licencié pendant la mise à 
disposition. Cette rémunération correspond à celle qui s’applique chez l’employeur-
utilisateur. Si la rémunération de l’employeur-utilisateur est inférieure à celle dont l’employé 
a droit en vertu de son préavis, l’employeur devra payer cette rémunération. Toutefois, 
l'employeur-utilisateur doit compenser une partie de cette rémunération à l'employeur.9 

La période de mise à disposition permet au travailleur et à l’utilisateur d’examiner si un 
nouveau contrat de travail peut être conclu entre eux. Le travailleur concerné et l’utilisateur 
peuvent mettre fin à leur collaboration de manière anticipée (par exemple, si l’utilisateur 

 
7 https://emploi.belgique.be/fr/actualites/deal-pour-lemploi-publication-des-mesures 
8 Art. 6 de la loi. 
9 Art. 22 
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estime que le travailleur ne répond pas aux attentes). La relation entre l’utilisateur et le 
travailleur se terminera en respectant un délai de préavis qui tiendra compte de l’ancienneté 
du travailleur calculée depuis le début du trajet de transition. Si l’utilisateur met fin de 
manière anticipée au parcours de transition en donnant un préavis, le travailleur peut 
terminer immédiatement le parcours par le biais d’un contre-préavis10. 

Le travailleur bénéficie de garanties :  

- A la fin du processus de transition, l’utilisateur est tenu d’embaucher le travailleur en 
lui proposant un CDI. En l’absence d’une telle proposition, l’utilisateur devra lui verser 
une indemnité égale à la rémunération en cours correspondant à la moitié de la durée 
du trajet de transition. 

- Il existe une protection légale du travailleur, fondée sur son ancienneté chez le nouvel 
employeur. Si le nouvel employeur rompt le CDI, la durée de la période de transition 
compte pour déterminer le délai de préavis. 

- Le travailleur conserve l’ancienneté acquise dans le cadre du contrat de travail 
précédent, pour ce qui concerne l’application des dispositions relatives à l’interruption 
de carrière, au crédit-temps et aux congés thématiques.11 

4. Promotion de l’employabilité : 

Lorsqu'un travailleur est licencié, moyennant un délai de préavis qui s'élève à au moins 30 
semaines, le délai de préavis est converti en un ensemble de mesures, structurées en deux 
parties, permettant de renforcer l’employabilité (formation, coachings…).    

La première partie consiste en une période de préavis ou une indemnité compensatoire 
correspondant aux deux tiers de la période de préavis normalement applicable, mais avec un 
minimum de 26 semaines.   

La seconde partie consiste en une indemnité de préavis correspondant à la partie restante de 
la période de préavis normalement applicable ou en un délai de préavis égal au reste du délai 
de préavis normalement applicable.    

Dans le cas où il y a un délai de préavis à prester, le travailleur peut s’absenter du travail, 
avec maintien de sa rémunération, pour participer à des activités qui augmentent son 
employabilité, et ce, dès le début du délai de préavis.  

En cas de rupture du contrat de travail, moyennant paiement d’une indemnité de préavis, le 
travailleur doit se tenir à disposition pour suivre des mesures d’employabilité.        

Ces mesures sont financées par la cotisation patronale de l’employeur due pendant la 
deuxième partie.  

 
10 https://www.groups.be/fr/actualites/articles-juridiques/deal-pour-lemploi-trajets-de-transition-en-cas-de-
licenciement 
11 https://www.groups.be/fr/actualites/articles-juridiques/deal-pour-lemploi-trajets-de-transition-en-cas-de-
licenciement 
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Cette mesure ne s'applique pas lorsqu'un trajet de transition est instauré.12 

Exemple du cas où un travailleur serait licencié moyennant la prestation d’un délai de préavis 
de 45 semaines : 

Partie 1 : 2/3 du délai complet sont exécutés normalement. Cette période doit être d’au moins 
26 semaines. Ex. 45 semaines:3x2 = 30 semaines 

Partie 2 : Les cotisations patronales de sécurité sociale payées pour la rémunération versée 
pour le tiers restant (45 semaines:3x1 = 15 semaines) sont versées à l’ONEM et seront 
utilisées pour financer des mesures favorisant l’employabilité. Il peut s’agir d’une formation 
complémentaire, d’un accompagnement de fin de carrière ou d’un coaching pour orienter le 
travailleur vers un autre emploi. 

Exemple du cas où un travailleur serait licencié moyennant le paiement d’une indemnité de 
préavis : 

Partie 1 : 2/3 de l’indemnité complète est versée. Cette période doit être d’au moins 26 
semaines. 

Partie 2 : Les cotisations patronales de sécurité sociale payées sur le tiers restant de 
l’indemnité de préavis sont versées à l’ONEM et seront utilisées pour financer des mesures 
favorisant l’employabilité. Il peut s’agir d’une formation complémentaire, d’un 
accompagnement de fin de carrière ou d’un coaching pour orienter le travailleur vers un autre 
emploi.13 

5. Droit à la déconnection  

Une CCT conclue au sein de l’entreprise ou à défaut le règlement de travail, doit prévoir, les 
modalités du droit par le travailleur à la déconnexion et la mise en place de dispositifs de 
régulation de l'utilisation des outils numériques (téléphone, sms, courriels), en vue d'assurer 
le respect des temps de repos ainsi que l'équilibre entre la vie privée et la vie professionnelle. 
Cela vaut pour les entreprises qui occupent au moins 20 travailleurs. Si une CCT sectorielle 
ou du CNT a déjà été conclue et contient les dispositions nécessaires, l’obligation de conclure 
une CCT d’entreprise ou de modifier le règlement de travail tombe. 

Exemples de modalités à mettre en place : 

- les modalités pratiques pour l'application du droit du travailleur de ne pas être 
joignable en dehors de ses horaires de travail; 

- les consignes relative à un usage des outils numériques qui assure que les périodes 
de repos, les congés, la vie privée et familiale du travailleur soient garantis; 

 
12 https://emploi.belgique.be/fr/actualites/deal-pour-lemploi-publication-des-mesures 
13 https://www.groups.be/fr/actualites/articles-juridiques/deal-pour-lemploi-promotion-de-lemployabilite-en-
cas-de-licenciement 
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- des formations et des actions de sensibilisation aux travailleurs ainsi qu'aux 
personnels de direction quant à l'utilisation raisonnée des outils numériques et les 
risques liés à une connexion excessive.14 

Les employeurs étaient tenus de mettre cela en œuvre pour le 1er janvier 2023 au plus 
tard mais ce délai a été repoussé au 1er avril 2023 au plus tard. 

 

6. Mesures relatives à la formation 
 

6.1 Plan de formation annuel : 

Les employeurs qui occupent au moins 20 travailleurs sont tenus de mettre en place un plan 
de formation annuel avant le 31 mars de chaque année pour les travailleurs au sein de leur 
entreprise. Ce plan de formation doit porter une attention particulière aux personnes issues 
des groupes à risque15 ( en particulier les travailleurs âgés d'au moins 50 ans, les personnes 
porteuses d’un handicap), aux métiers en pénurie et à la méthode d'évaluation avec les 
travailleurs. 

Le plan de formation sera établi, après consultation du conseil d'entreprise ou, à défaut, avec 
la délégation syndicale. A cette fin, chaque année, l'employeur soumet un projet de plan de 
formation au conseil d'entreprise, ou à défaut à la délégation syndicale, au moins quinze jours 
avant la réunion organisée en vue de l'examen de ce projet. Le conseil d'entreprise, ou à 
défaut la délégation syndicale, donne un avis pour le 15 mars au plus tard.16 

En l'absence du conseil d'entreprise et d'une délégation syndicale au sein de l'entreprise, 
l'employeur soumet le plan de formation aux travailleurs pour le 15 mars au plus tard .Lors 
de l'établissement du plan de formation, la dimension de genre doit être prise en compte. 

Le plan doit porter au minimum sur les formations formelles et informelles.17 

 
14 Art.29 
15 les personnes visées aux articles 188 à 195 de la loi du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses 
(I) et à l'article 1er de l'arrêté royal du 19 février 2013 d'exécution de l'article 189, alinéa 4, de la loi du 27 
décembre 2006 portant des dispositions diverses (I), ainsi que les personnes visées dans les conventions 
collectives de travail, au sens de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les 
commissions paritaires, conclues au sein d'un organe paritaire ou au sein de l'entreprise; 
16 Art. 36. 
17 Art. 35, a) et b) : a) formation formelle : les cours et stages conçus par des formateurs ou des orateurs. Ces 
formations sont caractérisées par un haut degré d'organisation du formateur ou de l'institution de formation. 
Elles se déroulent dans un lieu nettement séparé du lieu de travail. Ces formations s'adressent à un groupe 
d'apprenants. Ces formations peuvent être conçues et gérées par l'entreprise elle-même ou par un organisme 
extérieur à l’entreprise ; 
b) formation informelle : les activités de formation, autres que celles visées sous a), et qui sont en relation 
directe avec le travail. Ces formations sont caractérisées par un haut degré d'auto-organisation par l'apprenant 
individuel ou par un groupe d'apprenants en ce qui concerne l'horaire, le lieu et le contenu, un contenu 
déterminé en fonction des besoins individuels de l'apprenant sur le lieu de travail et avec un lien direct avec le 
travail et avec le lieu de travail, en ce compris la participation à des conférences ou à des foires dans un but 
d’apprentissage ; 
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Le plan est conclu pour une durée minimum d'un an. Il est conservé au sein de l’entreprise. 
Les travailleurs et leurs représentants doivent pouvoir y accéder sur simple demande.18 

Les commissions paritaires et les sous-commissions paritaires peuvent, par une CCT rendue 
obligatoire par le Roi, fixer les exigences minimales auxquelles un plan de formation doit 
répondre pour les employeurs faisant partie du champ d'application de cette convention. 

Les employeurs de notre secteur sont tenus de rédiger ce plan de formation annuel pour le 
31 mars 2023 au plus tard. 

6.2 Droit individuel à la formation 

Les entreprises concernées sont celles qui occupent au moins 10 travailleurs à temps plein. 

Le nombre de travailleurs occupés dans l’entreprise se calcule en équivalents temps plein, 
en fonction de l’occupation moyenne de la période de référence qui précède la période de 
deux ans commençant pour la première fois le 1er janvier 2022. 

La période de référence comprend le quatrième trimestre de l’avant-dernière année (n-2) et 
les trois premiers trimestres de l’année (n-1) qui précèdent la période de deux ans.  

Illustration : Pour la première période de deux ans qui commence le 1er janvier 2022, la 
période de référence s’étend donc du 1er octobre 2020 au 30 septembre 2021. La prochaine 
période de deux ans commencera le 1er janvier 2024, avec une période de référence allant 
du 1er octobre 2022 au 30 septembre 202319. 

 

Période de référence pour le 1er janvier 2022 

 

                      

  

 

 
a.  Pour les entreprises de 20 travailleurs ou plus : 
- 2023 : 4 jours de formation par travailleur à temps plein 
- 2024 : 5 jours de formation par travailleur à temps plein 

Le droit individuel à la formation peut s’appliquer de deux façons : 

 
18 https://www.groups.be/fr/actualites/articles-juridiques/deal-pour-lemploi-plan-de-formation-annuel 
19 https://www.groups.be/fr/actualites/articles-juridiques/deal-pour-lemploi-droit-la-formation 
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• soit les partenaires sociaux concluent une CCT sectorielle20 :  
Cette CCT doit prévoir notamment : 

➢ Un compte formation individuel qui, pour un travailleur occupé à temps plein, 
sera de : 

     - 4 jours par an minimum en 2023, 
     - 5 jours par an minimum à partir de 2024. 
 

➢ Une trajectoire de croissance qui fixe dans quelle mesure le nombre de jours 
de formation est augmenté, afin d’atteindre un droit individuel à la formation 
de 5 jours minimum par an à partir du 1er janvier 2024. Pour déterminer la 
trajectoire de croissance, on tiendra compte du nombre de jours de formation 
existants au 1er janvier 202321. 

 
➢ Un cadre pour l’exécution pratique du droit individuel à la formation et pour la 

réalisation de la trajectoire de croissance. 
➢ Les formations prises en compte pour déterminer le nombre de jours 

individuels de formation, dont au moins, d’une part les formations formelles 
et informelles, d’autre part, les formations sur les matières concernant le bien-
être visées par la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors 
de l’exécution de leur travail22. 

 
Cette CCT ne peut pas engendrer une diminution du nombre de jours de formation au 
niveau du secteur ou de l’entreprise 
 
Elle doit être déposée au greffe au plus tard le 30 septembre de la première année 
de la période de deux ans - dont la première commencera le 1er janvier 2023, ou à 
une autre date fixée par le roi23. En l’espèce la CCT devra être déposée le 30 
septembre 2023. 
 

• soit l’employeur octroie des jours de formation au travailleur, via un compte formation 
individuel : 
Si aucune CCT n’est conclue, le droit individuel à la formation se fera via un compte 
formation individuel qui prévoit un crédit de formation pour le travailleur. 
 
Le compte formation individuel se présente sous la forme d’un formulaire reprenant : 
 

- l’identité complète du travailleur à savoir : nom, prénoms, date et lieu de naissance, 
domicile, numéro de registre national, 

 
20 https://www.groups.be/fr/actualites/articles-juridiques/deal-pour-lemploi-droit-la-formation 
21 Ibid. 
22 Ibid. 
23 Ibid. 
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- le régime de travail dans lequel le travailleur est occupé, la ou les commission(s) 
paritaire(s) ou la ou les sous-commissions paritaires compétentes, 
le crédit formation prévu, soit le nombre de jours de formation dont dispose le 
travailleur pour une année donnée, 

- le nombre de jours de formation suivis et ceux restant à utiliser ou à reporter à l’année 
suivante, 

- la trajectoire de croissance, autrement dit, le délai dans lequel le nombre de jours de 
formation fixé par la loi doit être atteint. 
Autres éléments peuvent être ajoutés par un arrêté royal24. 
 
Ce formulaire devra être ajouté dans le dossier personnel du travailleur - dont il fait 
partie intégrante - et doit être conservé par le service du personnel de l’entreprise, 
sous forme papier ou électronique. 
 

❖ Notons : Une application électronique pour ce droit individuel de formation, 
abrégé en "ILA", ou en entier Individual Learning Account est en cours 
d’élaboration. Toutefois, certaines mesures à ce sujet doivent encore être 
réglementées par un arrêté royal.25 

 
Lorsque le compte formation individuel sera mis en place pour la première fois dans 
l’entreprise, l’employeur devra en avertir les travailleurs concernés. Il devra 
également informer chaque nouveau travailleur concerné de l’existence de ce compte. 
 
Quand le travailleur suivra une formation, le nombre de jours sera consigné dans le 
compte le plus rapidement possible. Le travailleur peut à tout moment et sur simple 
demande consulter son compte et y apporter des modifications, en accord avec 
l’employeur. 
 
L’employeur devra communiquer au travailleur le solde du crédit formation une fois 
par an minimum et lui rappeler qu’il peut consulter son compte formation individuel 
et y apporter des corrections26. 

b.  Les entreprises entre 10 et 20 travailleurs : 

La loi accorde au moins un jour de formation par an et travailleur à temps plein. 

L’employeur doit fixer avant le 30 septembre le nombre de jours de formation auquel le 
travailleur peut prétendre pour l’année civile suivante. Il n’est donc pas nécessaire de 
conclure une CCT ou d’établir un compte formation individuel. 

 
24 https://www.groups.be/fr/actualites/articles-juridiques/deal-pour-lemploi-droit-la-formation 
25 Ibid. 
26 Ibid. 
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À la fin de l’année, les jours non pris seront reportés à l’année suivante, sans que ce solde 
ajouté ne puisse être déduit du crédit de l’année suivante. 

Le but est qu’à la fin de chaque période de cinq ans qui peut démarrer au plus tôt le 1er 
janvier 2024, ou à la fin du contrat de travail si celle-ci intervient avant la fin de la période de 
cinq ans, le travailleur employé à temps plein ait bénéficié d’au moins un jour de formation 
en moyenne par an. À la fin de la période de cinq ans, le solde du crédit disponible sera remis 
à zéro. 

Une CCT sectorielle peut augmenter le nombre de jours27. 

 

Quid des travailleurs à temps partiel ? Le nombre de jours de formation dont il est question 
ci-dessus vaut par travailleur à temps plein au service de l’employeur durant l’année entière. 

Le nombre de jours de formation pour un travailleur qui n’est pas occupé à temps plein et/ou 
qui n’est pas couvert par un contrat de travail durant toute l’année calendrier est déterminé 
sur base de la formule suivante :  

A x B x C ; 

« A » correspond au nombre de jours de formation octroyés au sein de l’entreprise pour un 
travailleur occupé à temps plein ; 

« B »   correspond au régime de travail du travailleur par rapport à un régime à temps plein ; 

« C »   correspond au nombre de mois divisé par douze pendant lesquels le travailleur a été 
occupé au sein de l’entreprise. Tout mois entamé est considéré comme un entièrement 
presté.28 

7. Le monitoring des causes de pénurie de main d'œuvre : 

Les articles 42 à 43 de ladite loi obligent les commissions paritaires et les sous-commissions 
paritaires à mener un débat sur la problématique des métiers en pénurie dans leur secteur 
tous les deux ans, ce débat aboutit au moins à la rédaction des documents ci-dessous : 

1° une liste des métiers en pénurie, en tenant compte des listes visées à l'article 42, § 329; 

2° un rapport dans lequel ils indiquent les raisons pour lesquelles les employeurs de leur 
secteur ne trouvent pas de candidats appropriés ou pour lesquelles ils rencontrent des 
difficultés à trouver des candidats appropriés ; 

3° établissent, sur la base du rapport précité, un avis assorti de mesures visant à remédier à 
ces pénuries. 

La liste des métiers en pénurie, le rapport exposant les causes de pénurie et l'avis sont 
transmis pour la première fois avant le 1er janvier 2023 au ministre du Travail, aux ministres 

 
27 https://www.groups.be/fr/actualites/articles-juridiques/deal-pour-lemploi-droit-la-formation 
28 https://www.groups.be/fr/actualites/articles-juridiques/deal-pour-lemploi-droit-la-formation 
29 Les listes des métiers en pénurie tenues par les services régionaux de l'emploi. 
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des entités fédérées qui ont l'emploi dans leurs attributions, au Conseil National du Travail 
et au Conseil central de l'économie et ensuite tous les deux ans. 

8. Monitoring de la diversité dans les secteurs d'activités 

et les entreprises : 

Sur le plan national il est mis en place un "suivi scientifique" de la diversité et de la 
discrimination sur le marché du travail au niveau sectoriel.    

L’idée est d’associer les secteurs à ce suivi, via les commissions et sous-commissions 
paritaires. Les partenaires sociaux seront invités à établir un rapport ayant trait à cette 
problématique sur base de fiches rédigées par les services compétents30. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
30 https://emploi.belgique.be/fr/actualites/deal-pour-lemploi-publication-des-mesures 
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Titre II. « Loi du 7 octobre 2022 visant à transposer partiellement la 

Directive (UE) 2019/1152 du Parlement européen et du Conseil du 20 

juin 2019 relative à des conditions de travail transparentes et 

prévisibles dans l’Union européenne 31». 
 

Chapitre I. Objectif de la loi 
 

La loi du 7 octobre 2022 transpose partiellement la Directive (UE) 2019/1152 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 relative à des conditions de travail transparentes et 
prévisibles dans l’Union européenne. Son but premier est de garantir le droit à l’information 
du travailleur concernant les conditions et aspects essentiels de la relation de travail. De 
facto, de nouveaux droits sont créés et certains, déjà existant, sont étendus. La loi créé 
également de nouvelles obligations pour les employeurs. 

De nouvelles sanctions pénales sont également introduites dans le Code pénal social. 
Précisons que la sanction de niveau 1 est constituée d'une amende administrative de 10 à 
100 euros ; la sanction de niveau 2 est constituée soit d'une amende pénale de 50 à 500 
euros, soit d'une amende administrative de 25 à 250 euros ; la sanction de niveau 3 est 
constituée soit d'une amende pénale de 100 à 1000 euros, soit d'une amende administrative 
de 50 à 500 euros, enfin la sanction de niveau 4 est constituée soit d'un emprisonnement de 
six mois à trois ans et d'une amende pénale de 600 à 6000 euros ou de l'une de ces peines 
seulement, soit d'une amende administrative de 300 à 3000 euros32. 

Chapitre II. Aperçu des mesures prises par la loi 
 

1. Fournir les informations sur la relation de travail : 

La loi précise en son article 4 §1er que cette mesure s’applique aux travailleurs33 et aux 
employeurs34. L’employeur est tenu de fournir les informations sur les principaux aspects de 
leur relation de travail aux moyens d’un ou plusieurs documents35, par écrit ou par voie 
électronique36. Ces informations sont données au travailleur au plus tard, le premier jour de 
travail. L'employeur conserve la preuve du transfert ou de la réception de ces informations. 
L’alinéa 4 du même paragraphe précise toutefois que le ou lesdits documents, peut être le 

 
31 Directive (UE) 2019/1152 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 relative à des conditions de 
travail transparentes et prévisibles dans l’Union européenne (europa.eu) 
32 Code pénal social art., 101. 
33 Art. 3,1°: les personnes qui, autrement qu'en vertu d'un contrat de travail, fournissent des prestations de 
travail, contre rémunération, sous l'autorité d'une autre personne 
34Art. 3,2°: les personnes qui occupent les personnes visées au 1° 
35 Par exemple le contrat de travail, dans la mesure où cela ne porte pas préjudice aux dispositions légales ou 
réglementaires régissant la forme et le contenu du contrat de travail. 
36 Dans ce cas, ces informations doivent être accessibles au travailleur, stockables et imprimables. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L1152&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L1152&from=FR
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contrat de travail lui-même, si l’employeur le décide et sans que cela porte atteinte à la 
législation en vigueur concernant la forme et le contenu du contrat de travail. 

Les informations comprises dans le ou les documents mentionnent au minimum les éléments 
suivants :  

➢ Pour les travailleurs sous le champ d’application de de la loi du 8 avril 1965 
instituant les règlements de travail : 

1° l'identité des parties à la relation de travail; 
2° le lieu de travail; 
3° la fonction que le travailleur exerce principalement pour l'employeur, ainsi que le titre, le 
grade, la qualité ou la catégorie de travail du travailleur et, si ces éléments ne sont pas 
suffisants pour déterminer sa rémunération et ses conditions de travail, également les 
caractéristiques ou la description succincte du travail; 
4° la date de début de la relation de travail; 
5° si la relation de travail est à durée déterminée, la date de fin ou la durée prévue de celle-
ci; 
6° la rémunération, y compris le montant de base initial, tous les autres éléments 
constitutifs, le cas échéant, indiqués séparément, les avantages extra-légaux en matière de 
sécurité sociale offerts par l'employeur et auxquels le travailleur a droit, ainsi que la 
méthode et la périodicité de versement des rémunérations auxquelles le travailleur a droit, 
ou la référence aux dispositions légales ou réglementaires ou aux conventions collectives 
de travail régissant ces points; 
7° la durée et, le cas échéant, les modalités de la période d'essai; 
8° si le travailleur est employé sur la base d'un horaire fixe: 
a) le commencement et la fin de sa journée de travail régulière, le moment et la durée des 
intervalles de repos ainsi que les jours d'arrêts réguliers de travail, ou la référence aux 
heures de travail applicables dans le règlement de travail; 
b) les règles en ce qui concerne la prestation des heures supplémentaires et des heures 
complémentaires, la rémunération y afférente et les autres droits relatifs à la prestation de 
ces heures, ou la référence aux dispositions légales ou réglementaires ou aux conventions 
collectives de travail qui régissent ces points; 
c) le cas échéant, les règles relatives au changement d'équipes ou la référence à ces règles 
dans le règlement de travail; 
d) le cas échéant, le début du cycle; 
9° si le travailleur est employé sur la base d'un horaire variable: 
a) le principe selon lequel l'horaire de travail est variable et le nombre d'heures du régime 
de travail; 
b) les règles en ce qui concerne la prestation des heures supplémentaires et des heures 
complémentaires, la rémunération y afférente et les autres droits relatifs à la prestation de 
ces heures; 
c) la plage journalière dans laquelle les prestations de travail peuvent être fixées et les 
jours de la semaine pendant lesquels des prestations de travail peuvent être fixées ou la 
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référence au règlement de travail à cette fin; 
d) la manière selon laquelle et le délai dans lequel le travailleur est informé, par voie d'avis, 
de son horaire de travail ou la référence au règlement de travail à cette fin. 

Dans les cas où le travail n’est pas effectué (principalement) dans un lieu fixe, il doit être 
indiqué que le travailleur preste en différents lieux ou qu’il est libre de choisir son lieu de 
travail. 

➢ Pour les travailleurs qui ne tombent pas sous le champ d’application de de la loi du 
8 avril 1965 instituant les règlements de travail :  

L’employeur doit ajouter les éléments suivants dans le ou les document(s)37: 

1° le droit à la formation octroyée par l'employeur ou la référence aux dispositions légales 
ou réglementaires ou aux conventions collectives qui régissent ce droit; 
2° la durée des vacances annuelles ainsi que les modalités d'attribution de ces vacances ou 
la référence aux dispositions légales ou réglementaires en la matière; 
3° la procédure, y compris les conditions de forme et les délais de préavis, que l'employeur 
et le travailleur doivent respecter dans le cas où la relation de travail prend fin, ainsi que les 
délais de recours contre le licenciement, ou la référence aux dispositions légales ou 
réglementaires régissant ces points; 
4° la référence aux conventions collectives de travail et/ou aux accords collectifs conclus au 
sein de l'entreprise et qui s'appliquent aux conditions de travail et, en ce qui concerne les 
conventions collectives de travail conclues en dehors de l'entreprise, la référence à l'organe 
paritaire compétent au sein duquel elles ont été conclues; 
5° l'organisme de sécurité sociale qui perçoit les cotisations sociales liées à la relation de 
travail. 

1.1. Travail à l’étranger  

L’article 7, §1er de la directive stipule que lorsqu’un travailleur est appelé à travailler dans 
un État membre ou un pays tiers autre que l’État membre dans lequel il travaille 
habituellement, les États membres veillent à ce que l’employeur lui communique avant qu’il 
ne parte le ou les documents cités précédemment complétés par les éléments suivants: 
1° le ou les pays dans lequel ou lesquels le travail à l'étranger doit être effectué et sa durée 
prévue; 
2° la devise servant au paiement de la rémunération; 
3° le cas échéant, les avantages en espèces ou en nature liés aux tâches; 
4° l'information indiquant si le rapatriement du travailleur est réglé, et s'il l'est, la manière 
dont le rapatriement est réglé. 

 
L’article 7§2 de la directive stipule que si le travailleur est détaché vers un Etat membre de 
l'UE38, l'employeur doit, au plus tard avant le départ du travailleur à l'étranger, compléter 

 
37 Dans un délai d’un moins max à compter du début de la relation de travail. 
38 Au sens de l'article 2 de la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 
concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services 
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l'information dans le ou les documents cité(s) à l’article 4 de la loi, par les éléments 
suivants: 
1° la rémunération à laquelle le travailleur a droit conformément au droit applicable de 
l'Etat membre d'accueil ou la référence aux dispositions légales ou réglementaires ou aux 
conventions collectives qui la détermine; 
2° le cas échéant, toutes les indemnités liées au détachement et toutes les règles de 
remboursement des frais de voyage, de logement et de nourriture; 
3° le lien vers le site internet national officiel unique mis en place par l'Etat membre 
d'accueil conformément à l'article 5, paragraphe 2, de la directive 2014/67/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à l'exécution de la directive 
96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation 
de services et modifiant le règlement (UE) n ° 1024/2012 concernant la coopération 
administrative par l'intermédiaire du système d'information du marché intérieur ("règlement 
IMI" ). 

Toute modification des aspects de la relation de travail doit être communiquée au travailleur 
dans les meilleurs délais, et au plus tard le jour de l’entrée en vigueur de la modification. 

L’article 7 §4 de la directive apporte une précision importante, il énonce ceci : « A moins que 
les États membres n’en disposent autrement, les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas si 
la durée de chaque période de travail en dehors de l’État membre dans lequel le travailleur 
travaille habituellement est de quatre semaines consécutives ou moins. » Il ressort de cet 
article que la règle par défaut est que l’employeur ne doit pas fournir les informations 
supplémentaires prévues aux §§ 1 et 2 de l’article 7 de la directive, si l’employé travaille en 
dehors de l’Etat membre où il travaille habituellement, pendant quatre semaines ou moins. 
Au-delà de quatre semaines, l’employeur sera tenu de fournir les documents dument 
complétés, A MOINS QUE, le législateur n’en disposent autrement.  

En l’espèce, le législateur belge s’est conformé à la règle par défaut de la directive comme le 
démontre l’article 6 de la loi : « Quand le travailleur doit travailler dans un autre pays, 
pendant plus de quatre semaines consécutives, l'employeur doit, en tout cas, avant le départ 
du travailleur vers le pays étranger, lui remettre le ou les documents visés aux articles 4 et 5 
et complète les informations dans ce ou ces documents par les éléments suivants » 

❖ Notons : Pour les éléments d'information de nature « individuelle » pour chaque 
travailleur, il est laissé à l'employeur le choix du document dans lequel l'information 
est donnée : le contrat individuel de travail ou un autre document. 
Pour les éléments d'information qui sont de nature « collective» et qui s'appliquent à 
tous les travailleurs d'une entreprise sont donnés par le biais du règlement de travail, 
de sorte qu'il n'est pas nécessaire de créer un nouveau type de document à cette fin 
(sauf exceptions)39. 

 
39 https://emploi.belgique.be/fr/actualites/loi-du-7-octobre-2022-visant -transposer-partiellement-la-
directive-ue-20191152-du 
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Toutes ces mesures ne sont applicables qu'aux relations de travail qui débutent à partir de 
la date d'entrée en vigueur de la présente loi. (10 novembre 2022) 

En ce qui concerne les relations de travail qui existaient déjà à la date d'entrée en vigueur de 
la présente loi, l'employeur délivre les documents et fournit les informations au travailleur 
dans le délai qui y est prévu, lorsque le travailleur le demande expressément, ce délai prend 
cours le jour de la requête du travailleur. 

Sanctions :  

L’employeur qui ne fournit pas à son travailleur les éléments d'information concernant les 
principaux aspects de leur relation de travail conformément aux articles 4 à 6 de la loi du 7 
octobre 2022 sera puni par une sanction de niveau 3. 

L'employeur sera puni d’une sanction de niveau 2 lorsqu’il : 

1° fournit à son travailleur, de manière incomplète ou inexacte, les éléments d'informations 
concernant les principaux aspects de leur relation de travail,  

2° ne fournit pas à son travailleur les éléments d'informations concernant les principaux 
aspects de leur relation de travail dans les formes et délais prévus par les articles précités ; 

3° n'informe pas son travailleur de toute modification des aspects de la relation de travail 
dans les meilleurs délais et au plus tard, le jour de l'entrée en vigueur de la modification. 

En ce qui concerne les infractions visées à l'alinéa 1er, l'amende est multipliée par le nombre 
de travailleurs concernés.". 

2. Exigences minimales concernant les conditions de travail : 

Ce qui va suivre s’applique aux travailleurs et employeurs liés par un contrat de travail. 

2.1. Emplois parallèles  

Sauf dispositions contraires, l’employeur ne peut pas interdire au travailleur de travailler pour 
un ou d’autres employeurs40.  

Sanction : l'employeur, son préposé ou son mandataire, qui, en contravention à la loi du 7 
octobre 2022 transposant partiellement la directive (UE) 2019/1152 du Parlement européen 
et du Conseil du 20 juin 2019 relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles 
dans l'Union européenne, interdit, en dehors des cas prévus par la loi, à son travailleur de 
travailler pour un ou plusieurs autres employeurs en dehors de son horaire de travail ou le 
soumet, pour cette raison, à un traitement défavorable est puni d’une sanction de niveau 2. 

❖ Notons : Cette interdiction soulève quelques questions dans notre secteur où les 
temps de repos doivent être respectés de manière stricte par les chauffeurs. Le 
Règlement (CE) n o 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 
relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le 
domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n o 3821/85 et (CE) 

 
40 Art. 20 de la loi du 7 octobre. 
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n o 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n o 3820/85 du Conseil, en 
son article 4 défini le repos comme : « toute période ininterrompue pendant laquelle 
un conducteur peut disposer librement de son temps » (§f) ; le repos journalier est 
défini comme étant :  « la partie d'une journée pendant laquelle un conducteur peut 
disposer librement de son temps ; et le repos hebdomadaire est défini comme étant : 
« une période hebdomadaire pendant laquelle un conducteur peut disposer librement 
de son temps.» Toutefois cette liberté de disposer de son temps se heurte à 
l’obligation de respecter un nombre d’heure de repos au sens stricte. Pendant les 
périodes où le conducteur doit prendre un repos journalier/hebdomadaire légal, il ne 
peut effectuer aucun autre travail, sous peine de sanction. 

2.2. Formations obligatoires  

L’employeur est dans l’obligation de fournir gratuitement des formations41 au travailleur 
lorsque les formations sont nécessaires à l’exécution du travail ou lorsqu’elles sont imposées 
en vertu de la loi.  

Les temps de formation sont considérés comme du temps de travail et sont réalisées pendant 
le temps de travail sauf si l’employeur démontre que leur organisation ne peut pas avoir lieu 
pendant le temps de travail.  

Ces formations ne peuvent faire l’objet d’une clause d’écolage. 

Sanctions : 

Le non-respect de l’obligation de former gratuitement ou sur base de la loi, entrainera une 
sanction de de niveau 342. 

L’employeur qui : 

- organise, en dehors des heures de travail sans qu'il démontre que leur organisation 
pendant ces heures de travail est impossible, des formations qui sont nécessaires au 
travailleur pour exécuter le travail pour lequel il est engagé. 

- ne prend pas en compte, comme de la durée du travail, les heures de formation qui 
sont nécessaires au travailleur pour exécuter le travail pour lequel il est engagé 

sera puni d’une sanction de niveau 243. 

2.3. Transition vers une autre forme d’emploi 

Tout travailleur ayant au moins six mois d'ancienneté44 a le droit de demander une forme 
d'emploi offrant des conditions de travail plus prévisibles et plus sûres, et l’employeur a 
l'obligation de donner une réponse écrite motivée dans un délai d’un mois à compter de la 
demande. 

 
41 Art. 21 loi du 7 octobre. 
42 Art. 37 loi du 7 octobre. 
43 Art. 171/6 du Code pénal social. 
44 La période pendant laquelle le travailleur est demeuré sans interruption au service de la même entreprise. 
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❖ Notons qu’une CCT n°161 du conseil national du Travail, a été adopté en septembre 
2022 concernant le droit de demander une forme d’emploi comportant des 
conditions de travail plus prévisibles et plus sures. 

En cas de contrats à durée déterminée ou de contrats de remplacement successifs auprès du 
même employeur, celui-ci ne peut pas les interrompre dans le but de retarder l'acquisition 
de l'ancienneté de six mois. 

Sanction : L’employeur qui ne répond pas par écrit ou par voie électronique, de manière 
motivée et dans le délai prévu à compter de la date de la réception de la demande, au 
travailleur qui remplit les conditions et qui demande une forme d'emploi plus sûre et plus 
prévisible sur base de l'article 23 de la loi précitée du 7 octobre 2022, sera puni d’une 
sanction de niveau 2. 

2.4. Durée maximale des clauses d’essai 

La loi du 7 octobre modifie l'article 5 de la loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le 
travail intérimaire et la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs en ajoutant que la 
période d'essai peut être différente à condition que la durée de la période d'essai convenue 
soit proportionnelle à la durée prévue du contrat et à la nature du travail. 

Aussi, lorsqu'un travailleur occupe la même fonction par le biais de contrats de travail pour 
l'exécution de travail temporaire successifs, les périodes d'essai successives sont interdites45. 

2.5.  Prévisibilité minimal du travail 

Le travailleur employé à temps partiel sur la base d'un horaire de travail variable visé à 
l'article 11bis, alinéa 3, de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, et qui ne 
tombe pas sous le champ d'application de la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de 
travail, doit être informé au moins sept jours ouvrables à l'avance d'une manière fiable de son 
horaire de travail, au moyen d'un avis écrit et daté par l'employeur, ses mandataires ou ses 
préposés, qui détermine l'horaire de travail individuel. Cet avis doit être porté à la 
connaissance du travailleur.  

Le délai de sept jours ouvrables peut être adapté par une convention collective de travail 
rendue obligatoire par arrêté royal, sans toutefois pouvoir être inférieur à trois jours 
ouvrables. L'horaire de travail ainsi notifié par l'employeur doit se situer dans la plage 
journalière de travail communiquée préalablement par l'employeur et les jours de la semaine 
pendant lesquels des prestations de travail peuvent être fixées.  

Le travailleur a le droit de refuser de travailler sans que cela lui porte préjudice lorsque : 

- cette prestation ne correspond pas à un horaire de travail qui lui a été notifié à temps et/ou; 

- cette prestation ne correspond pas à la plage journalière et aux jours de la semaine pendant 
lesquels les prestations peuvent être exécutées. 

 
45 Art.24 
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En cas d'annulation tardive par l'employeur d'une prestation qui était prévue dans l'horaire 
de travail, l'employeur doit payer cette prestation comme si elle avait été effectuée. 

➔ // Loi du 3 octobre 2022 Deal pour l’emploi : Mesures concernant la communication des horaires de 
travail aux travailleurs à temps partiel occupés dans le cadre d'un régime de travail variable. 

La loi du 7 octobre 2022, modifie le Code pénal social en ajoutant l’article 152/1 qui 
sanctionne l’employeur qui a traité défavorablement un travailleur exerçant sur la base d'un 
horaire variable visé à l'article 11bis, alinéa 3, de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats 
de travail et qui a refusé d'effectuer une prestation alors qu'il avait le droit de refuser de 
l'effectuer. L’employeur est puni d’une sanction de niveau 2. 

3. Protection contre le traitement défavorable et le licenciement 

Tout ce qui sera dit dans ce troisième point pourra faire l’objet de dérogation par une 
convention collective de travail, conclue au sein du Conseil national du travail et rendue 
obligatoire par le Roi, pour autant que la protection globale des travailleurs soit assurée et 
que cette convention collective de travail entre en vigueur au plus tard le 1er octobre 2022. 

Si une plainte est introduite par le travailleur contre son employeur, en raison d'une violation 
de ses droits en vertu de la directive (UE) 2019/1152 du Parlement européen et du Conseil 
du 20 juin 2019 relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles dans l'Union 
européenne, l'employeur ne peut pas adopter une mesure défavorable à l'encontre de ce 
travailleur ou de ses représentants dans l'entreprise, sauf pour des motifs qui sont étrangers 
à cette plainte. 

En cas de travail intérimaire, l'utilisateur est, le cas échéant, assimilé à l'employeur pour 
l'application du présent article. 

Si une mesure défavorable est appliquée au plaignant dans un délais de 12 mois à compter 
de l’introduction de la plainte l’employeur doit prouver que cette mesure n’est pas lié à la 
plainte introduite à son encontre. A défaut de pouvoir le prouver l’employeur sera redevable 
d’une indemnité égale soit à une indemnité forfaitaire correspondant à six mois de 
rémunération brute, soit au préjudice réellement subi. 

Il en va de même pour le licenciement. Si un employeur licencie un travailleur qui a exercé un 
de ses droits en vertu de la présente loi, il doit prouver que le licenciement n’est pas lié à 
l’exercice de ce droit dans un écrit remis au travailleur. Si les motifs invoqués à l'appui du 
licenciement ne sont pas concluants ou à défaut de motifs, l'employeur paie au travailleur 
une indemnité forfaitaire égale à la rémunération brute de six mois, sans préjudice des 
indemnités dues au travailleur, en cas de rupture du contrat de travail. 

Cette indemnité ne peut pas être cumulée avec d'autres indemnités qui sont prévues dans le 
cadre d'une procédure de protection particulière contre le licenciement. 
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Titre III. Deadlines – Dates limites légales pour la mise en place des 

mesures. 
 

Le 31 décembre 2022 inclus : date à laquelle les CCT sectorielles conclues avant l’entrée en 
vigueur des mesures relatives à la communication des horaires de travail aux travailleurs à 
temps partiel occupés dans le cadre d'un régime de travail variable, et qui prévoyaient un 
délai de communication de moins de 3 jours, ne seront plus d’application. Le nouveau régime 
de 7 jours (ou 3 jours si CCT), s’applique à partir du 1er janvier 2023. 

Le 1er Janvier 2023 : Transmission de la liste des métiers en pénurie, du rapport exposant les 
causes de pénurie et de l'avis pour la première fois avant le 1er janvier 2023 au ministre du 
Travail, aux ministres des entités fédérées qui ont l'emploi dans leurs attributions, au Conseil 
National du Travail et au Conseil central de l'économie. 

 

Le 31 mars 2023 au plus tard : Date annuelle à laquelle, les employeurs d’au moins 20 
travailleurs, doivent adopter leur plan de formation annuel. 

 

Le 1er avril 2023 au plus tard : date à laquelle les mesures relatives au droit à la déconnection 
des travailleurs doivent être mises en œuvre par les employeurs qui occupent au moins 20 
travailleurs. (Anciennement prévue pour le 1er janvier 2023). 

 

Le 20 aout 2023 au plus tard : date à laquelle le règlement de travail des employeurs qui 
occupent des travailleurs à temps partiel avec un horaire variable, devra être modifié 
conformément aux articles de la loi du 3 octobre Deal de l’emploi relatifs à la communication 
des horaires de travail aux travailleurs à temps partiel occupés dans le cadre d'un régime de 
travail variable. (Délais de 9 mois à compter de l’entrée en vigueur des articles 2,3 et 4 de la  
loi du 3 octobre – 20 novembre 2022). 

 

Le 30 septembre 2023 : date à laquelle la CCT sectorielle relative au nombre de jours de 
formation individuelle par travailleur au sein des entreprises d’au moins 10 travailleurs à 
temps plein, doit être déposée au greffe. 
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Titre IV : Résumé 

Chapitre I. Points à retenir concernant la loi du 3 octobre 2022 portant des dispositions 

diverses relatives au travail. 
▪ Communication des horaires /délais : Les employeurs qui disposent de travailleurs à 

temps partiel occupés dans le cadre d'un régime de travail variable sont tenus de leur 
communiquer leurs horaires de travail 7 jours ouvrables à l’avance ou si une CCT 
sectorielle rendue obligatoire par arrêté royal a été conclue au minimum 3 jours 
ouvrables à l’avance. Le règlement de travail doit être adapté avant le 20 aout 2023. 
 

▪ Semaine de quatre jours/régime hebdomadaire alterné: Possibilité pour les 
travailleurs à temps plein, de demander un régime de travail normal sur quatre jours 
ou un régime hebdomadaire alterné.  Il n’y a aucune obligation sur le chef de 
l’employeur d’accepter la demande du travailleur. Toutefois, le refus doit être motivé. 
 
 

▪ Trajet de transition: Lorsque l’employeur licencie son travailleur moyennant la 
prestation d’un délais de préavis, l’employeur ou le travailleur licencié peut 
proposer/demander un trajet de transition. 
 

▪ Promotion de l’employabilité : Un travailleur licencié avec un délais de préavis d’au 
moins 30 semaines  peut voir ce délai converti en un ensemble de mesures, 
structurées en deux parties, permettant de renforcer l’employabilité. 
 
 

▪ Droit à la déconnection : Une CCT conclue au sein de l’entreprise ou à défaut le 
règlement de travail, doit prévoir, les modalités du droit par le travailleur à la 
déconnexion et la mise en place de dispositifs de régulation de l'utilisation des outils 
numériques (téléphone, sms, courriels), en vue d'assurer le respect des temps de 
repos ainsi que l'équilibre entre la vie privée et la vie professionnelle. 
 

▪ Plan de formation annuelle : Les employeurs qui occupent au moins 20 travailleurs 
sont tenus de mettre en place un plan de formation annuel avant le 31 mars de 
chaque année pour leurs travailleurs. Ce plan de formation doit porter une attention 
particulière aux personnes issues des groupes à risque, aux métiers en pénurie et à la 
méthode d'évaluation des travailleurs. 
 
 

▪ Droit individuel à la formation : Les entreprises de plus de 20 travailleurs doivent 
prévoir quatre jours de formation individuelle par employé à temps plein et ce pour 
l’année 2023. Ce nombre de jour de formation passera à cinq en 2024.  
Pour les entreprises entre 10 et 20 travailleurs, la loi accorde au moins un jour de 
formation par an et travailleur à temps plein. L’employeur doit fixer avant le 30 
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septembre le nombre de jours de formation auquel le travailleur peut prétendre pour 
l’année civile suivante. Il n’est donc pas nécessaire de conclure une CCT ou d’établir 
un compte formation individuel. 
 

▪ Monitoring des causes de pénurie de main d’œuvre : les commissions paritaires et les 
sous-commissions paritaires doivent mener un débat sur la problématique des 
métiers en pénurie dans leur secteur tous les deux ans. 
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Chapitre II. Points à retenir concernant la loi du 7 octobre 2022 visant à transposer 

partiellement la Directive (UE) 2019/1152 du Parlement européen et du Conseil du 20 

juin 2019 relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles dans l’Union 

européenne. 
▪ Fournir les informations sur les principaux aspects de la relation de travail: 

L’employeur est tenu de fournir les informations sur les principaux aspects de leur 
relation de travail aux moyens d’un ou plusieurs documents, par écrit ou par voie 
électronique. Ces informations sont données au travailleur au plus tard, le premier 
jour de travail. L'employeur conserve la preuve du transfert ou de la réception de ces 
informations. Le ou lesdits documents, peut être le contrat de travail lui-même, si 
l’employeur le décide et sans que cela porte atteinte à la législation en vigueur 
concernant la forme et le contenu du contrat de travail. Pour les travailleurs détachés 
pour plus de quatre semaines, un document fournissant des informations spécifiques 
liées à ce détachement, devra leur être remis. 
 

▪ Emplois parallèles : Sauf dispositions contraires, l’employeur ne peut pas interdire au 
travailleur de travailler pour un ou d’autres employeurs. 
 
 

▪ Formation obligatoire : L’employeur est dans l’obligation de fournir gratuitement des 
formations au travailleur lorsque les formations sont nécessaires à l’exécution du 
travail ou lorsqu’elles sont imposées en vertu de la loi. 
 

▪ Protection contre le traitement défavorable et le licenciement : Si une plainte est 
introduite par le travailleur contre son employeur, en raison d'une violation de ses 
droits en vertu de la directive (UE) 2019/1152 du Parlement européen et du Conseil 
du 20 juin 2019 relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles dans 
l'Union européenne, l'employeur ne peut pas adopter une mesure défavorable à 
l'encontre de ce travailleur ou le licencier, sauf pour des raisons étrangères qui 
devront être prouvées par l’employeur. 
 

 


